
 

        
 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 30 MAI 2023 

 
 
Le trente mai deux mil vingt-trois à dix-huit heures quarante-cinq minutes, se sont réunis à la mairie de 
Bourguébus, les membres du Conseil Municipal, sous la présidence de Monsieur Sébastien FRANCOIS, Maire 
 
Présents : M. FRANCOIS Sébastien, Maire, Mme SAMAIN Christelle, Mme MACIEJEWSKI Nathalie, M. BRAEM 
Laurent, M. LAMY Laurent, adjoints, Mme PROD’HOMME Sandrine, Mme BENARD Dominique, Mme MARTEL 
Séverine, Mme LOCHARD Florence, M. MACIEJEWSKI Bruno, M. BALHAWAN Olivier, M. MONTONI Jean-
Philippe. 
 
 
Absents excusés : Mme Valérie LEMEUNIER, Mme Sylviane POULIQUEN, Mme Sandrine LEFORESTIER, M. JEAN 
PIERRE Alain, M. CAREL Cédric, M. GANCEL Davis, M LUKAWSKI Yaneck. 
 
Mme Sylvaine POULIQUEN donne procuration à M. Philippe MONTONI. 
Mme Sandrine LEFORESTIER donne pouvoir à M. Sébastien FRANCOIS 
 
Secrétaire de séance : Mme BENARD Dominique 
 
Monsieur le Maire propose de rajouter deus points à l’ordre du jour  
 
Point 1 – Moment de recueillement Saleh MIRHASHEMI iranien condamné à mort par le régime en 
janvier dernier et exécuté le 19 mai. 
 
Point 9 – autorisation donnée à Monsieur le Maire de signer l’avenant à la convention entre la Commune de 
Bourguébus et la Communauté Urbaine de Caen la mer concernant l’évolution du service commun d’instruction 
des autorisations et des actes relatifs à l’occupation et l’utilisation des sols. 
 
Accord à l’unanimité, des membres du Conseil Municipal. 
 
1 – soutien de soutien pour le collectif « Femmes, Vie, Liberté » 
 
Les membres du Conseil Municipal se sont rendus, en signe de recueillement, devant le totem installé en 
soutien à Saleh MIRHASHEMI Iranien condamné à mort en janvier et exécuté le 19 mai. 
Une minute de silence a été observée en sa mémoire. 
 
A l’issue, sur proposition du Maire, le Conseil Municipal a voté, à l’unanimité, une délibération condamnant 
l’exécution de Saleh MIRHASHEMI et les événements dramatiques qui ont lieu actuellement en Iran empêchant 
toute expression de liberté. 
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2 – Débat sur les orientations du projet d’aménagement durable du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal      
      valant programme local de l’habitat et plan de mobilité 
 
Le contexte du PLUi-HM : 
Par une délibération n° C-2019-05-23/05 en date du 23 mai 2019, le conseil communautaire de Caen la mer a 
prescrit l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant Programme Local de l’Habitat et Plan 
de Mobilité (PLUi-HM). Par cette délibération, le conseil communautaire a également défini les objectifs 
poursuivis en termes d’aménagement, les modalités de collaboration avec les communes, ainsi que les 
modalités de concertation avec la population.  
Un diagnostic du territoire et ses enjeux ont été réalisés entre 2020 et 2022. Ce diagnostic a été partagé dans 
les différentes instances créés dans le cadre de l’élaboration du PLUi-HM. Conformément à l’article L.151-4 du 
code de l’urbanisme il est établi au regard des prévisions économiques et démographiques et des besoins 
répertoriés en matière de développement économique, de surfaces et de développement agricoles, de 
développement forestier, d'aménagement de l'espace, d'environnement, notamment en matière de 
biodiversité, d'équilibre social de l'habitat, de transports, de commerce, d'équipements notamment sportifs, 
et de services. Les principaux éléments de diagnostic ainsi que les enjeux sont consultables sur le site internet 
dédié au PLUi-HM.  
L’article L.151-2 du code de l’urbanisme dispose que le PLUi-HM comporte un projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (PADD). Le PADD s’appuie sur le diagnostic et ses enjeux afin de définir les grandes 
ambitions du territoire à inscrire dans le PLUi-HM.  
L’article L.151-5 du code de l’urbanisme précise que ce PADD doit notamment définir :  
- Les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de paysage, de 
protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des 
continuités écologiques. 
- Les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les réseaux d'énergie, le 
développement des communications numériques, l'équipement commercial, le développement économique 
et les loisirs, retenues pour l'ensemble de l'établissement public de coopération intercommunale ou de la 
commune. 
Il fixe également des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre 
l’étalement urbain.  
 
La tenue du débat sur les orientations du PADD : 
Définissant les grandes orientations en matière d’aménagement et d’urbanisme, le PADD doit être largement 
partagé avant d’établir les règles à inscrire dans le PLUi-HM. Ainsi conformément à l’article L.153-12 du code 
de l’urbanisme, les orientations générales du PADD doivent être soumises au débat du conseil 
communautaire et des conseils municipaux, au plus tard deux mois avant l’examen du projet du PLUi-HM. Le 
débat au sein des conseils municipaux est réputé tenu s'il n'a pas eu lieu au plus tard deux mois avant 
l'examen du projet de plan local d'urbanisme. 
Définissant les modalités de la collaboration avec les communes, la délibération du Conseil communautaire 
n° C-2019-05-23/05 en date du 23 mai 2019 a précisé que les conseils municipaux débattraient du PADD en 
amont du débat en conseil communautaire.  
 
L’association de tous les élus du territoire et des habitants à la construction du PADD : 
Toutes les communes du territoire ont été rencontrées depuis le début des travaux du PLUi-HM.  Les élus ont 
ainsi pu échanger sur les différents projets des communes et exposer leurs attentes relatives au PLUi-HM. Les 
élus ont été conviés en novembre 2022 à une réunion de co-construction du PADD lors de quatre ateliers sur 
le territoire. Ces temps d’échanges ont permis d’amender et de faire évoluer les propositions. Le PADD a été 
présenté dans une version de travail à tous les élus du territoire lors d’un séminaire organisé le 3 février 2023. 
Deux conférences intercommunales des Maires se sont tenues afin de présenter dans un premier temps les 
enjeux d’un PADD puis dans un second temps le contenu de celui de Caen la mer détaillant le projet 
d’aménagement du territoire.   
La concertation engagée avec la population dès le début des études a permis d’organiser différents temps 
forts pour associer les habitants à la démarche et aux réflexions. De nouvelles étapes sont à venir jusqu’à 
l’arrêt du PLUi-HM. 
 
Les orientations du projet de PADD :  
Le présent PADD s’organise autour de deux grandes parties. Une première relative aux lignes de force du 
territoire qui portent les ambitions prioritaires de Caen la mer et une seconde qui décline ces lignes de force 



au travers des différentes orientations thématiques mentionnées par le code de l’urbanisme (article L.151-5 
du code de l’urbanisme).  
 
Le projet de PADD prévoit à horizon 2040, un territoire de 290 000 habitants polarisé selon une armature 
urbaine cohérente basée sur les espaces de vie de Caen la mer. Cet objectif de 290 000 habitants représente 
un gain de 18 000 habitants entre 2020 et 2040. Cette ambition se traduit par la création d’environ 1650 
logements par an sur le territoire dont près des deux tiers contribueront à maintenir la population actuelle. 
Le PLUi-HM permettra également la création d’environ 900 emplois par an pour maintenir la forte attractivité 
du territoire.  
 
▪ Les 5 lignes de forces du projet se déclinent comme suit :  
- Affirmer la place de Caen la mer comme une métropole à taille humaine ouverte sur le monde ; 
- Accélérer la transition environnementale solidaire du territoire ; 
- Renforcer l’armature territoriale dans une logique de proximité et une perspective de sobriété foncière ; 
- Organiser une réponse qualitative et territorialisée aux besoins en logements pour tous ;  
- Faciliter le développement des mobilités durables pour tous sur l’ensemble du territoire. 
Ces lignes de forces permettent de répondre aux quatre grands objectifs de la délibération de prescription du 
23 mai 2019.  
 
▪ Les orientations thématiques sont détaillées dans le document en annexe. Elles se répartissent en 9 
thématiques :   
- Démographie et Habitat ; 
- Emplois, activités économiques et agriculture ; 
- Tourisme et loisirs ;  
- Sobriété foncière ; 
- Biodiversité et espaces naturels ;  
- Aménagement et formes urbaines ;  
- Commerces, équipements et services ; 
- Mobilités ; 
- Risques, santé, ressources et énergies ; 
 
Enfin, concernant la consommation d’espace, le PLUi-HM s’inscrit dans le cadre de la limitation de la 
consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers définit par la Loi Climat et Résilience du 24 août 
2021. Cette loi impose la réduction du rythme de consommation des terres de 50% dans les décennies à venir 
par rapport à la consommation mesurée entre 2011 et 2020 pour atteindre en 2050, le Zéro Artificialisation 
Nette (ZAN).  
 
Le diagnostic et les enjeux ainsi que le PADD ont été présentés aux Personnes Publiques Associées lors de 
deux réunions spécifiques.  
 
Ce PADD sera transcrit règlementairement au sein des Orientations d’Aménagement et de Programmation 
(OAP), du règlement écrit et du zonage du PLUi-HM.  
 
Dans le cadre du PLUi de Caen la mer valant Programme Local de l’Habitat (PLH) et Plan de Mobilité (PDM), 
au sens de l’article L.151-44 du Code de l’urbanisme, ces orientations d’aménagement et de programmation 
seront également traduites au sein des Programmes d’Orientations et d’Actions (POA) pour les thématiques 
« habitat » et « mobilité » conformément à l’article L.151-45 du Code de l’urbanisme.  
Conformément à l’article L.151-46 du Code de l’urbanisme, les orientations d’aménagement et de 
programmation du PLUi-HM de Caen la mer préciseront les actions et opérations d’aménagement visant à 
poursuivre les objectifs en matière d’habitat énoncés à l’article L.302-1 du Code de la construction et de 
l’habitation.  
 
Conformément à l’article L.151-47 du Code de l’urbanisme, les orientations d’aménagement et de 
programmation du PLUi-HM de Caen la mer préciseront les actions et opérations d’aménagement visant à 
poursuivre les principes et les objectifs en matière de mobilité énoncés aux articles L.1214-1 et 1214-2 du 
Code des transports.  
 
 



VU le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L.151-2 ; L.151-5 ; L.153-12 ; L. 151-44 ; L.151-45 ; 
L.151-46 et L.151-47.  
VU la délibération n° C-2019-05-23/05 du conseil communautaire du 23 mai 2019 prescrivant l’élaboration du 
PLUi-HM et définissant les modalités de collaboration avec les élus, 
VU le Projet d’Aménagement et de Développement Durables, annexé à la présente délibération et présenté 
lors du conseil municipal,  
 
CONSIDERANT que les informations relatives au PADD transmises et présentées par Caen la mer ont permis 
d’éclairer le conseil municipal pour débattre des grandes orientations d’aménagement et de développement.  
Le conseil municipal,  
 
PREND ACTE de la tenue, au sein du conseil municipal, du débat sur les orientations générales du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal valant 
Programme Local de l’Habitat et Plan de Mobilité (PLUi-HM), tel qu’annexé à la présente délibération.  
 
DIT que la présente délibération sera transmise à la communauté urbaine Caen la mer. 
 
 
3 – Convention de financement – fonds innovation pédagogique 
 
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que dans le cadre de la démarche « notre 
école, faisons la ensemble » lancée par le Conseil national de refondation (CNR), une vaste concertation a été 
ouverte sur tout le territoire français associant les équipes pédagogiques dans les écoles, collèges et lycées 
volontaires mais aussi les familles, élèves et élus locaux, représentants d’associations, acteurs du tissu 
associatif avec pour perspective la liberté d’innovation des équipes portée par une dynamique collective. 
 
Les écoles et établissements qui le souhaitent peuvent aller au-delà de la concertation et élaborer ou 
adapter, de manière consensuelle, un projet pédagogique ayant vocation à nourrir leur projet d’école ou 
d’établissement. Ces projets pédagogiques peuvent le cas échéant bénéficier d’un soutien financier. 
 
L’école Madelaine LALLIER a présenté un projet intitulé « amélioration du climat scolaire ». 
Dans le cadre du fonds d'innovation pédagogique, la commission d'examen académique a validé ce projet. 
 
Pour faciliter une mise en œuvre rapide du projet, il nous est demandé de mettre en place une convention 
entre notre commune et le rectorat. Le rectorat versera une subvention à hauteur du projet validé, ce qui 
présentera également l'avantage de ne pas à envisager de transfert de propriété par la suite.  
 
Cette subvention pourra être attribuée en un versement unique, après transmission de la facture. Si 
l'importance du projet le nécessite, une avance d'un montant de 30% pourra être consentie et versée dès 
signature de la convention. Son montant sera alors déduit de la subvention restant à verser après 
justification par la commune des dépenses réalisées.  
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Autorise Monsieur le Maire à signer la convention de financement dans le cadre du fonds d’innovation 
pédagogique, annexée à la présente délibération. 
 
 
4 – Modification intérieur du cimetière 
 
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’une personne ayant fait l’acquisition d’une 
cavurne souhaite y adjoindre une stèle. 
 
La commission cadre de vie ayant émis un avis favorable à cette demande, Monsieur le Maire propose donc 
d’autoriser la pose de stèle pour les cavurnes. 
 
Le règlement intérieur du cimetière sera modifié afin d’apporter les précisions suivantes sur la pose de stèle :  

• Dimensions : 40 cm x 51 cm 



• Couleur : Granit Rose de la Clarté de Bretagne 
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à la majorité des voix, 
 
Autorise la pose de stèle pour les cavurnes sous réserve de respecter les conditions suivantes : 

• Dimensions : 40 cm x 51 cm 

• Couleur : Granit Rose de la Clarté de Bretagne 
 
Le règlement intérieur sera modifié en ce sens. 
 
 
5- Rémunération des heures complémentaires 
 
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que les agents occupant des emplois à temps 
non complet peuvent, de manière exceptionnelle, effectuer des heures de travail au-delà de la durée fixée 
par la délibération créant leur emploi et compte tenu de la nécessité du service. 
A ce titre, les heures effectuées au-delà de la durée hebdomadaire de service afférente à l'emploi de l’agent, 
sans dépasser 35 heures hebdomadaires sont considérées comme des heures complémentaires. 
L’indemnisation des heures complémentaires peuvent être réalisée, en tout ou partie, sous la forme d’un 
repos compensateur ou être indemnisées par principe sans majoration. 
L’indemnisation mensuelle des heures complémentaires est subordonnée à la mise en œuvre par l'employeur 
de moyens de contrôle permettant de comptabiliser de façon exacte les heures complémentaires accomplies. 
En ce qui concerne les personnels qui exercent leur activité hors de leurs locaux de rattachement, un 
décompte déclaratif contrôlable peut remplacer le dispositif de contrôle automatisé. Ce décompte déclaratif 
peut également être utilisé pour les sites dont l'effectif des agents susceptibles d'effectuer des heures 
complémentaires est inférieur à 10.  
 
Monsieur le Maire propose donc propose au Conseil Municipal d’instituer la rémunération des heures 
complémentaires. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1 et suivants, 
 
Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L.711-1, L.712-1 et L.714-4, 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions, notamment son article 1, 
 
Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires 
territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 
 
Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du premier alinéa de l'article 88 de 
la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
 
Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de 
travail dans la fonction publique de l’Etat, 
 
Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984, 
 
Considérant que, conformément au décret n°2020-592 du 15 mai 2020, la compensation des heures 
complémentaires peut être réalisée, en tout ou partie, sous la forme d’un repos compensateur et qu’à défaut 
de compensation sous la forme d’un repos compensateur, les heures complémentaires accomplies sont 
indemnisées mensuellement, 
 
Considérant que les instruments de décompte du temps de travail sont mis en place, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 



 
DECIDE d’instaurer l’indemnisation des heures complémentaires pour les agents publics (fonctionnaires 
titulaires et stagiaires, contractuels de droit public) sur emplois permanents et non permanents à temps non 
complet. 
 

Les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal. 
 
 
6- Autorisation de recrutement pour remplacer les agents publics momentanément indisponibles 
 
Les besoins des services peuvent justifier le remplacement rapide de fonctionnaires territoriaux ou d’agents 
contractuels de droit public indisponibles dans les cas limitativement fixés par l’article L. 332-13 du code 
général de la fonction publique à savoir : 

− Lorsqu’ils sont autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel, 

− Lorsqu’ils sont indisponibles en raison d'un détachement de courte durée, d'une disponibilité de 
courte durée prononcée d'office, de droit ou sur demande pour raisons familiales (maximum 6 mois), 

− Lors d'un détachement pour l'accomplissement d'un stage ou d'une période de scolarité préalable à la 
titularisation dans un corps ou un cadre d'emplois de fonctionnaires ou pour suivre un cycle de 
préparation à un concours donnant accès à un corps ou un cadre d'emplois, 

− Lors d'un congé régulièrement accordé en application du code général de la fonction publique [congés 
annuels, congés pour raisons de santé (CMO, CLM, CLD), congés maternité ou pour adoption, congé 
paternité, congé de présence parentale, congé parental], 

− Ou de tout autre congé régulièrement octroyé en application des dispositions réglementaires 
applicables aux agents contractuels de la fonction publique territoriale. 

 
Les contrats établis sur ce fondement sont conclus pour une durée déterminée et renouvelés, par décision 
expresse, dans la limite de la durée de l'absence du fonctionnaire ou de l'agent contractuel à remplacer. 
Ils peuvent prendre effet avant le départ de cet agent. 
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le Code général de la fonction publique, et notamment son article L. 332-13 ; 
 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents 
contractuels de la fonction publique territoriale ;  
 
Vu le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les 
emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ; 
 
Autorise Monsieur le Maire à recruter, dans le respect de la procédure recrutement et du décret n° 2019-
1414 précité, des agents contractuels de droit public dans les conditions fixées par l’article L. 332-13 du code 
général de la fonction publique pour remplacer des fonctionnaires territoriaux ou des agents contractuels de 
droit public momentanément indisponibles. 
 
Autorise Monsieur le Maire à signer les contrats de travail correspondants et tous documents relatifs à ces 
recrutements. 
 
Il sera chargé de la détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats retenus selon 
la nature des fonctions concernées, leur expérience et leur profil. 
 
Les crédits seront inscrits au budget primitif. 
 
 
 
 



7- Création d’un poste non permanent – technique 
 
Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que l’article L. 332-23 2° du code général de la 
fonction publique autorise le recrutement sur des emplois non permanents d’agents contractuels pour un 
accroissement saisonnier d’activité pour une durée maximale de six mois sur une période consécutive de douze 
mois, renouvellement compris. 
 
Monsieur le Maire explicite qu’il est nécessaire de recruter, pour le mois de juillet un agent pour les services 
techniques. 

 
Il propose de créer :  

- un emploi non permanent sur le grade d’adjoint technique du 10 au 31 juillet 2023 à temps complet. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité décide : 
 

- De créer un emploi non permanent sur le grade d’adjoint technique du 10 au 31 juillet 2023 à temps 
complet. 

 
La rémunération sera fixée par référence à l’indice brut 367 indice majoré 340, à laquelle s’ajoutent les 
suppléments et indemnités en vigueur. 
 
 La dépense correspondante sera inscrite au chapitre 012 article 6413 du budget primitif 2023. 
 
 
8 – Création d’emplois permanents - animation 
 
Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que conformément à l’article L. 313-1 du code 
général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité et établissement sont créés par l’organe 
délibérant de la collectivité. 
Monsieur le Maire expose qu’il est nécessaire de créer des emplois permanents afin d’assurer le bon 
fonctionnement du service jeunesse. 
Ainsi, en raison des tâches à effectuer, il propose aux membres du Conseil municipal de créer, à compter du 
1er septembre 2023 les postes suivants : 
 
Un poste d’adjoint d’animation – Echelle C1 – 30/35ème 

Trois postes d’adjoint d’animation – Echelle C1 – 29/35ème 

Trois postes d’adjoint d’animation – Echelle C1 – 20/35ème 

Deux postes d’adjoint d’animation – Echelle C1 – 15/35ème 

 
Ces emplois doivent être pourvus par un fonctionnaire.   
Monsieur le Maire demande que les membres du Conseil Municipal l’autorisent à recruter un agent 
contractuel, dans l’hypothèse où la vacance d’emploi ne serait pas pourvue par un fonctionnaire titulaire ou 
stagiaire conformément aux conditions fixées à l’article L. 332-8 1°,2°,3°,4°,5° ou 6° ou à l’article L. 332-14 du 
code général de la fonction publique. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité décide de créer : 
 
Un poste d’adjoint d’animation – Echelle C1 – 30/35ème 

Trois postes d’adjoint d’animation – Echelle C1 – 29/35ème 

Trois postes d’adjoint d’animation – Echelle C1 – 20/35ème 

Deux postes d’adjoint d’animation – Echelle C1 – 15/35ème 

 
La dépense correspondante sera inscrite au budget primitif 2023. 
 
 
 
 
 



9 – Avenant 1 à la convention entre la commune de Bourguébus et la Communauté Urbaine de Caen la mer 
concernant l’évolution du service commun d’instruction des autorisations et des actes relatifs à 
l’occupation et l’utilisation des sols 
 
En 2022, ont été menées une étude d’organisation et une enquête auprès des communes adhérentes sur le 
fonctionnement du service ADS. 
 
Les principales conclusions de ces démarches (déficit de personnel, transmissions des propositions d’avis 
dans des délais acceptables, accompagnement renforcé souvent souhaité,…) ont conduit à proposer 3 
scénarios d’évolution possible : 

• Scénario 1 : On ajuste les missions aux effectifs actuels en n’instruisant plus les déclarations préalables 
(sauf alerte spécifique du maire) et en ayant un contact limité avec les communes (notamment pas de 
réunions sur les projets ni les différentes demandes). 

• Scénario 2 : On ajuste les effectifs aux missions inscrites dans les conventions actuelles (instruction de 
l’ensemble des demandes transmises, contact normal avec les communes, possibilité de quelques 
réunions pour les projets à enjeux). Cela nécessite le recrutement de 2.5 Equivalents temps plein. 

• Scénario 3 : On rajoute au scénario 2, un renforcement de l’accompagnement des communes (hot line, 
accompagnement dès l’avant-projet et en cours d’instruction pour les dossiers à enjeux, échanges 
directs avec les pétitionnaires à la demande des communes (notamment pour pièces 
manquantes).  Cela nécessite le recrutement d’un ETP de plus soit au total 3.5 Equivalents temps plein. 

  
Les tours de table réalisés les 4 et 26 janvier auprès de la trentaine de communes présentes, le Copil Services 
aux communes réuni le 30 janvier et la conférence des maires tenue le 31 janvier ont indiqué qu’une 
majorité se dégageait pour le scénario 2 avec un travail à effectuer avec les communes qui le souhaitaient 
sur les modalités et la répartition entre service ADS et communes, de l’instruction des déclarations 
préalables. Par ailleurs ce scénario implique un engagement de 4 ans permettant de stabiliser le 
fonctionnement et les effectifs du service. 
 
La Communauté urbaine va donc renforcer le pôle instruction par la création de 2.5 postes supplémentaires 
et ajustera les effectifs en fonction du nombre d’adhérents et de dossiers à traiter (comptés en équivalents 
Permis de Construire). 
 
L’avenant à la convention actuelle proposé permet de mettre en œuvre le scénario 2 mentionné ci-dessus.  
 
L’article 1 précise l’objet de l’avenant. 
 
L’article 2 indique qu’une évaluation régulière de l’évolution du fonctionnement du service sera réalisée 
(délais de réponse et de transmissions des dossiers et des propositions de décisions, délais de transmission 
des avis techniques, nombre et type de dossiers instruits, niveau de charge du service,…).  
 
L’article 3 permet aux communes qui le souhaitent d’instruire les déclarations préalables. 
 
L’article 4 rappelle que le rôle important de la commune dans la complétude des éléments des dossiers de 
demandes et leur intégration dans Cart@ds, de la réception du dossier à l’enregistrement de la décision 
finale.  
 
L’article 5 précise notamment l’importance d’une transmission rapide de la fiche de pré-avis du maire et de la 
remise au pétitionnaire de la fiche relative aux taxes et participations éventuelles. 
 
L’article 6 indique que les tâches incombant à la Communauté urbaine s’inscrivent dans un rôle de conseil à la 
commune et que pour ce faire un agent sera dédié aux relations avec les correspondants et les communes. 
Par ailleurs, une optimisation des procédures est mise en œuvre par le pôle instruction.  
 
L’article 7 modifie le délai de délivrance de la proposition d’avis avant l’échéance du délai d’instruction en le 
portant de 5 à 7 jours. 
 
L’article 8 mentionne que la participation annuelle de Caen la mer au titre des frais généraux est complétée 
par la prise en charge d’un demi-poste d’instructeur au titre de sa compétence en matière de développement 



économique.  
 
L’article 9 simplifie le renouvellement de la convention et le rendant tacite. 
 
L’article 10 modifie les règles de résiliation en précisant que la présente convention ne pourra pas être résiliée 
avant le 31 décembre 2027. Pour dénoncer cette convention, et seulement à partir du 1er janvier 2027, un 
courrier devra être adressé sous la forme d’une lettre recommandée avec accusé de réception, par l’une ou 
l’autre des parties avec un préavis de 6 mois. Néanmoins, la résiliation ne prend effet qu’au 31 décembre de 
l’année concernée, après règlement des sommes dues à la Communauté urbaine. 
 
L’article 11 indique que le reste de la convention demeure inchangé. 
 
Afin de mettre en œuvre les orientations souhaitées par les communes sur l’évolution du fonctionnement du 
service ADS, il est proposé au Conseil municipal d’approuver les termes de cet avenant. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
APPROUVE les termes de l’avenant à la convention ADS figurant en annexe,  
 
AUTORISE le maire ou son représentant à signer l’ensemble des pièces nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 
 
 
La séance est levée à 22 heures 20. 
 
 
 

 


